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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

  

PRÉFECTURE D’INDRE-ET-LOIRE 

Daste des CollectiitésTerritoriales ARRETE PREFECTORAL 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT COMPLEMENTAIRE 
ET DE L'URBANISME 

Affaire suivie par : TRAPIL TERMINAL T67 

D DS TN 37700 SAINT PIERRE DES CORPS & : 02.47.33.12.43 

Fax direction : 02.47.64.76.69 
Mél : pascale.sassano@indre-et-loire. 
pref.gouv.fr 
Réf. : DCTE3ic2/Autorisation/ 
arrêté/TRAPIL/SPDC 

N° 18592 
(référence à rappeler) 

Le Préfet d'Indre-et-Loire, Chevalier de la Légion d'Honneur, Chevalier de l'Ordre National du Mérite, 

512-33 ; 

VU le code de l’environnement titre 1e du livre II, relatif à Peau et aux milieux aquatiques et notamment l’article 
L. 214-7 ; 

VU la nomenclature des installations classées annexée à l’article R. 511-9 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 29 septembre 2005 relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité.-d'occurrence, de la 

cinétique, de l'intensité des effets et de la gravité dés conséquences des accidents potentiels dans les études de 
dangers des installations classées soumises à autorisation ; 

VU arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées ; 

VU Parrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l’environnement par les installations 
classées et notamment son article 2 ; 

VU la circulaire du 23 juillet 2007 relative à l'évaluation des risques et des distances d’effets autour des dépôts de 

liquides inflammables et des dépôts de gaz inflammables liquéfiés ; 

VU la circulaire DPPR/SEI2/CB-07-0212 du 14 mai 2007 relative à la superposition réglementaire et interfaces 

relatives aux canalisations de transport et aux tuyauteries d'installations classées ; 

VU larrêté préfectoral n°11836 du 29 septembre 1980 autorisant la société des transports pétroliers par pipeline 

(TRAPIL) à exploiter un dépôt de liquides inflammables à Saint-Pierre-des-Corps ; 
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VU étude de dangers et l'étude d'impact de référence « E824HC» en date du 9 mai 2005, transmis par 
Pexploitant le 10 avril 2006 ; 

VU les observations présentées à l'inspection des installations classées par le demandeur en réunion de travail le 8 

décembre 2008 sur le projet d’arrêté communiqué par courrier en date du 15 septembre 2008 ; 

VU le rapport et les propositions en date du 28 mai 2009 de Pinspection des installations classées ; 

VU Pavis en date du 18 juin 2009 du CODERST au cours duquel le demandeur à été entendu ; : 

VU k communication du projet d’atrêté faite au demandeur en date du 19 juin 2009 ; 

CONSIDERANT que l'établissement exploité par la société TRAPIL terminal T67 sur la commune de SAINT 

PIERRE DES CORPS (37) est soumis au régime d’autorisation ; 

— CONSIDERANT que l’activité-menée par la société TRAPIL présente des risques d'accident majeur; 

CONSIDERANT quen application des dispositions de l’article L.512-1 du code de l’environnement, 

lPautorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients peuvent être prévenus par des mesures que 

spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que la proximité avec les dépôts pétroliers SEVESO Seuil Haut exploités par les sociétés 

GPSPC et CCMP, rend nécessaire de renforcer les dispositions de prévention des phénomènes dangereux 
susceptibles de conduire à des effets dominos sur les bacs pétroliers ; 

CONSIDERANT que le dépôt de liquides inflammables susvisé exploité par la société TRAPIL doit disposer des 

techniques de prévention contre les effets directs et indirects de la foudre correspondant à Pétat de Part dans ce 

secteur industriel ; 

CONSIDERANT que le dépôt de liquides inflammables susvisé exploité par la société TRAPIL doit disposer des 
techniques de lutte contre l'incendie correspondant à l’état de Part dans ce secteur industriel ; qu’en particulier les 

bacs de stockage doivent disposer de couronnes d’arrosage mixte (eau et mousse) ; 

CONSIDERANT que les conditions d'intervention des services d'incendie et de secours sur un site, participent 

directement à l’efficacité du traitement d’un sinistre ; 

CONSIDERANT que la circulaire du 23 juillet 2007 susvisée développe les phénomènes dangereux de 
pressurisation de bac à toit fixe pris dans un incendie et qu’il y a lieu d’examiner les mesures à mettre en œuvre 

pour prévenir ce phénomène ; 

CONSIDERANT que les droits des tiers sont et demeurent réservés ; 

SUR PROPOSITION de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture d’Indte-et-Loire ;  



  

ARRÊTE 

TITRE 1 - PORTEE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 

CHAPITRE 1.1 - BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.11. Exploitant titulaire de lautorisation 

La société des transports pétroliers par pipeline (FRAPIL) dont le siège social est situé à 7 et 9, rue des Frères 
Motane 75738 Paris cedex 15 est autorisée sous réserve du respect des prescriptions des actes antérieurs susvisés, 
modifiées et complétées par celles du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de SAINT- 
PIERRE-DES-CORPS, au 65 rue de LA VICAIRERIE, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 1.1.2 Modifications et compléments apportés aux prescriptions des actes antérieurs 

Les prescriptions suivantes sont modifiées par le présent arrêté : 

  

  

  

Références des arrêtés préfectoraux Références des articles dont les Références des articles 

antérieurs prescriptions sont modifiées correspondants du présent arrêté 
Re eZ 3 TS 

Arrêté préfectoral d'autorisation n°11836 du Article Le Article 1.1.1 & Article 1.2.1 
29 septembre 1980.     
  

Les prescriptions des articles 2 et suivants de l'arrêté préfectoral sont abrogées. 

ARTICLE 1.1.3. Installations non visées par la nomenclature ou soumises à déclaration 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité 
avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations 
classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans 

l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 12 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. Liste des installations concernées par une rubrique de la nomenclature des 
installations classées 

   



  

  ASA, 

  

  

  

  

  

  

  

Rubrique [DC, D, Libellé de la rubrique (activité) Nature de l'installation 

NC 

Stockage de 1469 m de liquides éoméaiaue (m3) 
Stockage en réservoirs manufacturés de inflammables de la catégorie B dans pal 367 
liquides inflammables lorsque la quantité  |4 bacs aériens au sein d’une même bac 2 368 

1432.24 A stockée de liquides inflammables visés à la Icuvette de rétention répartis dans bac 3 366 

rubrique 1430 représente une capacité deux sous-cuvettes. Bac 4 368 

équivalente totale supérieure à 100 m3 et Siockaze de 10 m5 de lou 1 5 
inférieure à 10 000 t pour la catégorie B SIocxage de “0 ME ce Iquices 

inflammables de la catégorie B dans 2 5 

2 cuves enterrées :     
  

Installations de chargement de véhicules 

citernes, de remplissage de récipients 
1434.1 À [mobiles ou des réservoirs des véhicules à 

moteur, le débit maximum équivalent étant 

supérieur ou égal à 20 m°/h 

À (Autorisation) ou AS (Autorisation avec Servitudes d’utilité publique) ou DC (ours à au : contrôle périodique) ou 

1 pompe pour l’empotage camion de 40 m5/h 

(empotage exceptionnel)         
  

  
  D (Déclaration) où NE (Non Classé). T 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations 

ou les capacités maximales autorisées. 

CHAPITRE 13 - CONFORMITE AUX ETUDES DE DANGERS ET D'IMPACT 

Les installations ét leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, amériagées et exploitées conformément 

aux plans et doninéés techniques éontenus dans les différénts dossiérs déposés par l'exploitant. En tout état de 
cause, elles respectent par ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les 

réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DUREE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans 
ou n'a pas été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeute. 

CHAPITRE 15 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITES 

ARTICLE 1.5.1 Porter à connaissance 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de 
nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa 

réalisation à la connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.5.2. Mise à jour de l'étude de dangers 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification importante soumise ou non à une procédure 
d'autorisation. Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une analyse 

critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert 

dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par Fexploitant,  



ARTICLE 1.5.3. Equipements abandonnés 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur 

enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront 

leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.5.4. Transfert sur un autre emplacement 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2.1 du présent arrêté nécessite une 

nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.5.5. Changement d'exploitant 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la 
prise en charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.6. Cessation d'activité 

  Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant noüfie au préfet la date de cet arrêt trois mois 
au moins avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la 

mise en sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de 

stockage de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
- la vidange, I nettoyage et le dégazage des cuves où réservoirs ayant contenu dés produits susceptibles de — 

polluer les eaux ou les sols ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 
En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 

R. 512-75 à R. 512-77 du code de l’environnement. 

CHAPITRE 1.6. - DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

Il peut être déféré à la juridiction administrative : 
- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes 

leur ont été notifiés : 

- Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leuts groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article 

L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas 

échéant, prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une 

installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette 
installation ou atténuant les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction 

administrative, 

       



CHAPITRE 1.7 - ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 

Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui 

le concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates Textes 

Arrêté du 18 avril 2008 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leuts équipements 
18/04/08 | annexes soumis à autorisation ou à déclaration au titre de la rubrique 1432 de la nomenclature des 

installations classées pour la protection de l'environnement 
15/01/08 | Arrêté du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées 

Circulaire du 23 juillet 2007 relative à l'évaluation des risques et des distances d’effets autour des dépôts de 

liquides inflammables et des dépôts de gaz inflammables liquéfiés 

Arrêté relatif à Pévaluation et à la prise en compte de la probabilité d’occurrence, de la cinétique, de 

29/09/05 | l'intensité des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de dangers 

des installations classées soumises à autorisation 

Arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
02/02/98 | émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 

autorisation 

  

  

  

23/07/07 

  

  

  
    20708785 | Arrété du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées. 
  Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés 
31/03/80 : PRE : : z : : : : 

103/ au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion 
  Atrêté du 9 novembre 1972 modifié relatif à l'aménagement et l'exploitation de dépôts d'hydrocarbures   09/11/72   liquides 
  

CHAPITRE 18 - RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations -et réglementations 
applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l’urbanisme, le code du travail et le code général 

des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ETABLISSEMENT 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. Objectifs principaux 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et 

l'exploitation des installations pour : 
- limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

rejetées ;  



  
- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le dévetsement, chroniques ou 

accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou 
inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de 
la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. Consignes d'exploitation 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pout l'ensemble des installations comportant explicitement les 
vérifications à effectuer, en conditions d’exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement 
ou d'arrêt momentané de façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 22 - RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. Réserves de produits 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante 

ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 - INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1 Propreté 

L'exploitant prend les dispositions. appropriées. qui. permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble 

…des installations. est maintenu propre.et entretenu en permanence... 

ARTICLE 2.3.2. Esthétique 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de 

propreté (peinture...) 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptibles d’être prévenus par les prescriptions du présent arrêté est 

immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5.1 Déclaration et rapport 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou 
incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement. 
Un rapport d'accident ou, sut demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'iricident est transmis 

par l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de 

l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour 

éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

         



  

CHAPITRE 2.6 - RECAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION 

DE L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration 

non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 

législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 

arrêté. 

Ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde 

des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 
  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. Dispositions générales 
  

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, lexploitation et léütretien des 

installations de manière à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre 

de technologies propres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des 

effluents en fonction de leuts caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment 

l'efficacité énergétique. 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en 

marche normale et à la suite d’un arrêt pour travaux de modification ou d’entretien, de façon à permettre en toute 

circonstance le respect des dispositions du présent arrêté. 
Les incidents ayant entraîné le fonctionnement d’une alatme et/ou l'arrêt des installations ainsi que les causes de 

ces incidents et les remèdes apportés sont consignés dans un registre. 

Le brülage à l’air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. 

ARTICLE 3.1.2. Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les 

rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique, La conception et 

l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne 

devraient êtres tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

Un dispositif visible de jour comme de nuit indiquant la direction et la force du vent est mis en place à proximité 

des installations. 

     



  

ARTICLE 3.13. Odeurs 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l’origine de gaz odorants, 
susceptibles d’incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES 
MILIEUX AQUATIQUES 

CHAPITRE 4.1 - PRELEVEMENTS ET CONSOMMATION D'EAU 

ARTICLE 4.11 Origine des approvisionnements en eau 

Il n'y a pas de consommation d'eau potable à des fins industrielles. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses installations, le 

remplacement du matériel, pou limiter la consommation d’eau de l'établissement. 
En période de sécheresse, Pexploitant doit prendre des mesures de restriction d'usage permettant : 

- de limiter les prélèvements aux strictes nécessités des processus industriels, 
- d'informer le personnel de la nécessité de préserver au mieux la ressource en eau par toute mesure d'économie ; 
- d'exercer une vigilance accrue sur les rejets que l'établissement génère vers le milieu naturel, avec notamment des 

observations journalières et éventuellement une augmentation de la périodicité des analyses d’auto surveillance ; 
- de signaler toute anomalie qui entraînerait une pollution du cours d’eau ou de la nappe d’eau souterraine. 

  Si, à quelque échéance que.ce soit, l’administration décidait dans un but d'intérêt général, notamment du point de 

vue de la lutte contre la pollution des eaux et leur régénération, dans Je but de satisfaire où de concilier le 
mentionnés à l’article L.211-1 du code de l’environnement, de la salubrité publique, de la police et de la répartition 

des eaux, de modifier d’une manière temporaire ou définitive l'usage des avantages concédés par le présent arrêté, 

le permissionnaire ne pourrait réclamer aucune indemnité. 

  

ARTICLE 4.12 Protection des réseaux d'eau potable et des milieux de prélèvement 

- Article 4.1.2.1. Réseau d'alimentation en eau potable 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bacs de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties 
équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans 
les réseaux d’adduction d'eau publique. 

- Article 4.1.2.2. Prélèvement d'eau en nappe par forage 

Le prélèvement d’eau en nappe par forage n’est pas autorisé, excepté pour les opérations de surveillance de l’état 

des eaux souterraines. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. Dispositions générales 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu au présent chapitre et au chapitre 
4.3 ou non conforme à leurs dispositions est interdit. 

  

niétêts 

     



  

  

À lexception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit 

d'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits 
et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution sont privilégiés pour 
l'épuration des effluents. 

ARTICLE 4.2.2. Plan des réseaux 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, 

notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des 
installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 
les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou 

tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 
les secteurs collectés et les réseaux associé: 

    

  

les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 

les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature 
(interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. Entretien et surveillance 

Les réseaux de.collecte des.effluents sont conçus et.aménagés.de manière à être curables, étanches et résister dans 

Lu je temps aux. actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 4.2.4. Protection des réseaux internes à l'établissement 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de 

dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres 

effluents. 

- Article 4,2,4,1. Protection contre des risques spécifiques 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés 

d'une protection efficace contre le danger de propagation de flammes. 
Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou 

d'un autre site industriel. 

- Article 4.2.4,2, Isolement avec les milieux 

Un système doit permettre Pisolement des réseaux d’assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces 

dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance localement et/ou à 

partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne. 
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CHAPITRE 4.3 - TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION 

ET LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d’effluents suivants : 

- les eaux industrielles : les eaux pluviales susceptibles d’être polluées, les eaux polluées lors d'un accident ou d'un 
incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), les eaux de lavage des sols envoyées vers le séparateur 

- les eaux domestiques : eaux usées sanitaires issues de bâtiment technique. 

ARTICLE 4.3.2. Collecte des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de 
traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils 

de rejets fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets 

par simples dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou 

celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface 
non visés par le présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3. Gestion des ouvrages : -Conceptiôs, dysfonctionnement 
    

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux 

permettent de respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées 

et surveillées de manière à réduire au minimurn les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des 
caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition...) y compris à l’occasion du démarrage ou 

d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un 

dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour 

téduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou 

dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. Entretien et conduite des installations de traitement 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux 

polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de 
traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé. 
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ARTICLE 4.3.5. Localisation des points de rejet 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 

caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
arrêté 

N°1 
  

Nature des effluents 
Traitement avant rejet 

Eaux domestiques 

Assainissement non collectif 
  

  
Point de rejet vets le milieu récepteur codifié par le présent 
arrêté 

N°2 

  
Nature des effluents 
Exutoire du rejet 

Traitement avant tejet 

Eaux pluviales non susceptibles d’être polluées 

Réseau d’égout 

  

  
  | Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 

arrêté 
N°3 

  
Nature des effluents 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet     Eaux pluviales susceptibles d’être polluées 

Réseau d’égout 
Séparateur d’hydrocarbutes 

  

  

ARTICLE 4.3.6. Conception, aménagement et équipement des ouvrages de rejet 

- Article 4,3,6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 

fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

- ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la collectivité à laquelle 

appartient le réseau public en application de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est 

transmise par l’exploitant au Préfet. 

ARTICLE 4.3.7. Caractéristiques générales de l'ensemble des rejets 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, 

des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 

des ouvrages. 
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Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 
- Température : < 30°C 
- pH: compris entre 5,5 et 8,5 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone 
de tnélänge inférieure à 100 mg Pt/1 

ARTICLE 4.3.8. Gestion des eaux polluées et des eaux résiduaires internes à l'établissement 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées : a À : : 22 4 issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d’être 
évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9. Valeurs limites d'émission des eaux résiduaites après éputation (eaux pluviales 
susceptibles d'être polluées) 

TT exploitant est tenu de respecter, avant rejet des-eaux résiduaires-dans te milieu-récepteur considéré-et-après-leur— 
épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies. 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°3 (C£. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 

  

  

  
  

  

  

  

  

Paramètre Concentration maximale sur une 

pétiode de 2 heures (mg/I) 
TT TDEOT DE TTL TI 125 mg/t ns 

TT TT DBOST D us 77730 mÿ/1 TT CTP 

MES 35 mg/l 

Hydrocarbures totaux 10 mg/1       
  

Il est interdit d’établi des liaisons directes entre les réseaux de collecte des eaux pluviales et les réseaux de collecte 

des effluents pollués ou susceptibles d’être pollués. 

ARTICLE 4.3.10. Valeurs limites d'émission des eaux exclusivement pluviales 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur considéré, 
les valeurs limites en concentration définies à l'article 4.3.9 
Référence du rejet vers le milieu récepteur : N°2 (C£. repérage du rejet sous l'article 4.3.5). 
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Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traîtemen 

  

TITRE 5 - DÉCHETS 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.11 Limitation de la production de déchets 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, aménagement, et l'exploitation de ses 

installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

À cette fin, il doit : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication ; 

- s'assurer du traitement ou du pré-traitement de ses déchets, notamment par voie physico-chimique, biologique 
ou thermique ; 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité, d’un stockage dans les meilleures 

conditions possibles. 

ARTICLE 5.12. Séparation des déchets 

L'exploitant effectue à l’intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. | 
Les déchets d'emballage visés par les articles R 543-66 à R 543-74 du code de l’environnement sont valorisés par 

réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables ou de l'énergie. 

ARTICLE 5.13. Conception et exploitation des installations internes de transit des déchets 

     ‘leur élimination, doiveñt 

l'être dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux 

météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 5.1.4. Déchets traités ou éliminés à l'extérieur de l'établissement 

L'exploitant traite ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à 

l'article L.511-1 du code de l'environnement. Il s'assure que les installations destinataires (installations de 

traitement ou intermédiaires) sont régulièrement autorisées ou déclarées à cet effet au titre de la législation sur les 

installations classées. 

ARTICLE 5.15. Déchets traités ou éliminés à l'intérieur de l'établissement 

Toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est interdite. 

ARTICLE 5.1.6. Transport 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en 

application de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 relatif au bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné 

à l’article R 541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R 541-49 à R 541-61 du code 

de l'environnement relatifs au transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des 

transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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ARTICLE 5.17. Emballages industriels 

Les déchets d'emballages industriels doivent être éliminés dans les conditions des articles R 543-66 à R 543-72 du 
code de l’environnement relatifs à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, 
notamment, aux déchets d'emballage dont les détenteurs ne sont pas des ménages. 

TITRE 6 - PREVENTION DES NUISANCES SONORES 
ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.11. Aménagements 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de 
bruits transmis par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 
Les presciptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 
lenvironnement par les installations relevant du livre V — titre I du Code de l'Environnement, ainsi que les règles 
techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.12. Véhicules et engins . _ ue ue _ 

  Les véhicules de transport, les matériels de manutention et. les engins de chantier utilisés à l’intérieur de 
létablissement, et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en 
vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions des articles R 517-1 à R 571-24 du code de 
environnement). 

ARTICLE 6.1.3. Appareils de communication 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseuts, haut-parleurs ...) gênant 
pour le voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement 
d'incidents graves ou d’accidents. 

CHAPITRE 6.2. - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1 Horaires de fonctionnement de l'installation 

L'installation fonctionne pour les opérations d’exploitation 24 heutes sur 24 et 7 jours sur 7. 

Tous travaux bruyants susceptibles de gêner pendant la nuit le voisinage, y compris manutention, voiturage, etc. 
sont interdits entre 20 heures et 7 heures. 
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ARTICLE 6.2.2. Valeurs limites d'émergence 

  
Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée {incluan 

Emergence admissible pour la périod 

allant de 7h à 22h, sauf dimanches et 

jours fériés 

Emergence admissible pour la périod 
allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés le bruit de l'établissement) 
  

        
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 

égal à 45 dB(A) 6 dB(A) 4 dB(A) 
Supérieur à 45 dB(A) 5 dB@) 3 dB@) 
  

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles, dans les zones à émergence réglementée. 

ARTICLE 6.2.3. Niveaux limites de bruit 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes 

pour les différentes périodes de la journée : 

  

  

        

PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 

PERIODES Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 
(sauf dimanches et jours fériés) (ainsi que dimanches et jours fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A) 
  

CHAPITRE 6.3.- VIBRATIONS 

————— —En-cas d'émissions-de-vibrations mécaniques -gênantes-pour-le «roisinage-ainsi-que-pour-la-sécurité-des-biens-ou_des — — 

personnes, les points de contrôle, les valeurs dés nivéaux linites admissiblés ainsi que la mesure des niveaux 

vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire 
ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 
installations classées. 

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - PRINCIPES DIRECTEURS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d’exploitation, 

les situations transitoires et dégradées, depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et 

corriger les écarts éventuels. ° 
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CHAPITRE 7.2 - CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1 Inventaire des substances ou préparations dangereuses présentes dans 
l'établissement 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des 
substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de 
sécurité prévues par l'article R. 231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, 
ainsi que les risques particuliers pouvant découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont 
précisés dans ces documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 
L'inventaire des quantités de Hquides inflammables présentes dans les bacs et cuves de stockage est constamment 
tenu à jour. 

Cet inventaire est tenu à la disposition permanente des services de secours et de Finspection des installations 
classées. 

ARTICLE 7.2.2. Zonage des dangers internes à l'établissement 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d’être à l’origine d'incendie, d'émanations toxiques 
ou d'explosion de par la présence de substances ou piéparations dañigereuses stockées ou utilisées où 
d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit de façon permanente ou semi-permanente dans le 
cadre du fonctionnement normal des installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de 

courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont indiquées 
à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à à | l'intérieur de celles- ci. . Ces consignes doivent être 
incluses dans Jes-plans de secours s'ils existent. | 
  

ARTICLE 7.2.3. Information préventive sur les effets domino externes 

L’exploitant tient les exploitants d'installations classées voisines informés des risques d’accident majeurs identifiés 
dans l'étude de dangers dès lors que les conséquences de ces accidents majeurs sont susceptible d’affecter les dites 
installations. 

Il transmet copie de cette information au Préfet et à Pinspection des installations classées. Il procède de la sorte 

lors de chacune des révisions de l'étude des dangers ou des mises à jous relatives à la définition des périmètres ou 
à la nature des risques. 

CHAPITRE 7.3 - INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. Accès et circulation dans l'établissement 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la 
connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. , 
Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées 

de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie 

puissent évoluer sans difficulté. 

L'ensemble des installations est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. | 
Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour éviter d'être exposés 

aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus accessibles de l'extérieur du site (chemins 

carrossables....) pour les moyens d'intervention. 
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- Article 7.3.1.1. Surveillance et contrôle des accès 

Aucune personne étrangère à l'établissement ou non autorisée ne doit avoir libre accès aux installations. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des 

personnes présentes dans l’établissement. 
Une surveillance est assurée en permanence. L'exploitant établit une consigne sur la nature et la fréquence des 

contrôles à efféctier. | 
Le responsable de l'établissement prend toutes dispositions pour que lui-même ou une personne qu’il auta 

déléguée puisse être alerté et intervenir sur les lieux en cas de besoin dans les meilleurs délais. 

- Article 7.3,1.2, Accessibilité du site 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre l'intervention des services d'incendie et 

de secours. 
On entend par « accès à l'installation » une ouverture reliant la voie publique et l’intérieur du site, suffisamment 

dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 
Les véhicules dont la présence est liée à Pexploitation de l'établissement stationnent sans occasionner de gêne pour 

FPaccessibilité des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, inême en 

dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'installation. 

ARTICLE 7.3.2. Bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et 

s'opposer à la propagation d'un incendie. 
Un chernin de fuite est aménagé en cas de sinistre, afin de permettre l’évacuation du personnel présent dans la salle 

de contrôle et les locaux. ‘ : 

ARTICLE 7.3.3. Installations électriques - Mise à la terre 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications 

techniques d'origine. 
Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l’ensemble de linstallation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un 

organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant 

conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

- Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 

Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations 

électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de 

présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de 

l'établissement. Le plan des zones à risques d’explosion est porté à la connaissance de lorganisme chargé de la 

vérification des installations électriques. 
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Dans les zones où des atmosphères explosives définies conformément à l'article 7.2.2 peuvent se présenter, les 

appareils doivent être réduits au strict minimum. Ils doivent être conformes aux dispositions du décret n° 96-1010 
du 19 novembre 1996 modifié relatif aux appareils et systèmes de protection destinés à être utilisés en atmosphère 
explosive. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles 

d'engendrer des charges élecirostatiques sont mises à la teïre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

L'exploitant prend toutes dispositions afin que, hors situation accidentelle, les zones pouvant présenter des 
atmosphères explosives demeurent à l’intérieur des limites de propriété. 

ARTICLE 7.3.4. Protection contre la foudre 

- Article 7.3,4.1. Dispositifs de protection 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'événements susceptibles de porter 
gravement atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la 

      

qualité de l'environnement, sont protégées contre foudre-en-application de l'arrêté ministérie-en-vigueus — 

Les systèmes de protection contre la foudre sont conformes aux normes françaises ou à toute norme équivalente 
en vigueur dans un Etat membre de l'Union Européenne. En particulier, les composants de protection contre la 

foudre doivent être conformes à la série des normes NF EN 50164 : « Composants de protection contre la Foudre 

(CPF) » et les parafoudres sont conformes à la série des normes NF EN 61643. 

“Article 7.342. Mise-äjour de l'analyse du risque foudre-et vérification des dispositifs de protection 

  

Une analyse du risque foudre (ARF) identifiant les équipements ét installations doñt üne protection doit être 
assurée est réalisée au plus tard 6 mois après notification du présent arrêté. L'analyse est basée sur une évaluation 
des risques réalisée conformément à la norme NF EN 62305-2. Elle définit les niveaux de protection nécessaires 

aux installations. Cette analyse est systématiquement mise à jour à l’occasion de modifications notables des 

installations au sens de l’article R 512-33 du code de l’environnement et à chaque révision de l’étude de dangers où 

pour toute modification pouvant avoir des répercussions sur les données d’entrée de l'ARF. 
En fonction des résultats de l'analyse du risque foudre, les dispositifs existants sont complétés le cas échéant et 

installés par un organisme compétent, au plus tard au 1e janvier 2012. Les dispositifs complémentaires 

éventuellement installés sont vérifiés par un organisme compétent, distinct de l'installateur, au plus tard 6 mois 

après leur installation. ° 
À compter du 1° janvier 2012, le site dispose d’un compteur de coups de foudre conforme au guide UTE C 17- 

106 ou d’un système de détection d’orage. En cas de coup de foudre enregistré, une vérification visuelle des 
dispositifs de protection concernés est réalisée dans un délai maximum d’un mois, par un organisme compétent. 
Une vérification annuelle visuelle et une vérification complète tous les 2 ans sont réalisées par un organisme 

compétent. Les installations sont vérifiées conformément à la norme NF EN 62305-3. 
Jusqu'au 1 janvier 2012, les équipements des installations existantes, mis en place en application d’une 

réglementation antérieure font l’objet d’une surveillance conformément à la norme NF C 17-100. 
L'exploitant tient à disposition de l'inspection des installations classées, l'analyse du risque foudre, l'étude 

technique, la notice de vérification et de maintenance, le carnet de bord et les rapports de vérification de ses 

installations. Ces documents sont mis à jour conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel en vigueur. 

Si Pune des vérifications menées par l'exploitant fait apparaître la nécessité d’une remise en état, celle-ci est réalisée 

dans un délai maximum d’un mois. 
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En période d’orage, le chargement de citerne routière est interdit. 

ARTICLE 7.3.5. Séismes 

Les installations présentant un risque important pour l'environnement sont protégées contre les effets sismiques 

conformément aux dispositions définies par l'arrêté ministériel du 10 mai 1993. 

En particulier, les équipements associés à la prévention des accidents majeurs et les éléments participants à la 

défense contre l’incendie sont calculés pour résister à ces effets sismiques. 

ARTICLE 7.3.6. Prévention et gestion du risque d'inondation 

L'exploitant respecte les prescriptions du Plan de Prévention du Risque Inondation de la Loire — Val de Tours — 

Val de Luynes approuvé le 29 janvier 2001 qui lui sont applicables. 

L'exploitant prend toute disposition pour avoir connaissance le plus tôt possible des épisodes météorologiques 

pouvant conduire à une montée des eaux susceptibles de porter atteinte aux installations du site. 

  

Dans une telle hypothèse, l'exploitant s’assure de pouvoir, en cas de montée des eaux : 

- évacuer ou mettre hors d'atteinte les produits qui pourraient avoir un impact sur l’environnement ; 

- arrêter et mettre en sécurité ses installations. 

En particulier, exploitant dispose d’une procédure opérationnelle de gestion du risque inondation visant à : 

- mettre.en place un suivi du. niveau.piézométrique. de la nappe (risque.d'inondation.par remontée de nappe);   

- identifier un local pérméttant de stocker les éléments polluant, bâtiment pouvant supporter les chocs provenant 
d’objets flottants ; 
- méttre en place une procédure d'arrêt d’urgence dé lälimentation en électricité et des systèmes informatiques ; 
- mettre en place une procédure de transfert des produits de remplissage d’eau de certains bacs afin de maintenir la 

hauteur minimale de produit nécessaire pour éviter la flottaison ; 
- identifier et ancrer, lester ou fixer les cuves / bacs susceptibles de se trouver pour partie sous le niveau de 

flottaison ; 

- prévoir la fermeture de vannes des canalisations pléines ; 

- mettre en place une surveillance de l’état des enceintes pendant la crue ; 

- mettre en place une procédure applicable après l’inondation afin d’assurer une remise en exploitation du dépôt en 

toute sécurité (remise en état des équipements électriques, désenvasement des rétentions, désenvasement ou 

pompage des canalisations, vérification du fonctionnement des équipements de sécurité). 

CHAPITRE 7.4 - GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR 
DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1 Consignes d'exploitation destinées à prévenir les accidents 

Les opérations comportant des manipulations susceptibles de créer des risques, en raison de leur nature ou de leur 

proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par 

leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage 

et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et 

contrôlées. 
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  Ces consignes doivent notamment indiquer : 
- l'interdiction de fumer ; 

-  linterdiction de tout brûlage à l’air libre ; 
- l'interdiction d’apporter du feu sous une forme quelconque à proximité du dépôt ; 
- l'obligation du « permis d'intervention » ou « permis de feu » ; 
=: les procédures d’atrêt d'urgence et de mise en sécurité de Finstallation (électricité, obturation des 

écoulements d’égouts notamment) ; 
- les moyens d’extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d’alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l’établissement, des 
services d'incendie et de secouts. 

ARTICLE 7.4.2. Surveillance de l'installation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une 
connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits stockés ou utilisés dans 
Vinstallation. 

  

ARTICLE 7.4.3. Vérification périodiques 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mises en œuvre ou entreposées des substances et 
préparations dangereuses, ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications 
périodiques. I] sont maintenus en bon état. Il convient, en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de 
conduite et des dispositifs des sécurité. 
  

  ARTICLE TAA. Iterdicées à de im 

Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers 
présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis 
d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.5. Formation du personnel 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel 
intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident 
ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 
Des mesures sont prises pour vérifier le niveau de connaissance et assurer son maintien. 
Cette formation comporte notamment : 

- toutes les informations utiles sur les produits manipulés, les réactions chimiques et opérations de 
fabrication mises en œuvre, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes, 

- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention affectés à leur unité, 
- un entraînement périodique à la conduite des unités en situation dégradée vis à vis de la sécurité et à 

l'intervention sur celles-ci, 

- une sensibilisation sur le compottement humain et les facteurs susceptibles d'altérer les capacités de 

réaction face au danger. 
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ARTICLE 7.4.6. Travaux d'entretien et de maintenance 

Tous les travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque 
inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur 
nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et 

les dispositions de conduite et de surveillance à adopter. 
Les travaux conduisant à une augmentation des risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par 
exemple) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d’un «permis d'intervention » et éventuellement d’un 

« permis de feu » et en respectent une consigne particulière 
Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière doivent être établis et 
visés par l'exploitant ou une personne qu’il aura nomtmément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une 

entreprise extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière 
doivent être signés par exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu’ils auront nommément désignées. 

- Article 7,4,6.1. Contenu du permis de travail, de feu 

Le-permis-rappelle-notamment: 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 

- la nature des dangers, 

- le type de matériel pouvant être utilisé, 

- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 
Îles moyens de protection à ‘mettre en-œuvre notamment les protections individuelles, les moyens 

de lutte (incendie, etc.)-mis à la disposition du-personnel effectuant les travaux. me 

Tous les travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une visite sur les 

eux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 
A l'issue des travaux et avant la reprise de l’activité, une réception est réalisée par l'exploitant ou son représentant 

et le représentant de Péventuelle entreprise extérieure pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation du 

matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel de l'établissement 

peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 
Les entreprises de sous-traitance ou de services extérieures à l'établissement n’interviennent pour tout travaux ou 

intervention qu'après avoir obtenu une habilitation de l'établissement. 
L'habilitation d'une entreprise comprend des critères d'acceptation, des critères de révocation, et des contrôles 

réalisés par l'établissement. 

En outre, dans le cas d'intervention sur des équipements importants pour la sécurité, l'exploitant s'assure : 

- en préalable aux travaux, que ceux-ci, combinés aux mesures palliatives prévues, n affectent pas la 

sécurité des installations, 

à l'issue des travaux, que la fonction de sécurité assurée par lesdits éléments est intégralement 

restaurée. 
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CHAPITRE 7,5 - PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. Organisation de l'établissement 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s’assurer périodiquement de 
l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d’exploitation, et plus 
généralement aussi souvent que le justifieront les conditions d'exploitation. 
Les vérifications, les opérations d'entretien et de vidange des rétentions doivent être notées sur un registre spécial 
tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.5.2. Etiquetage des substances et préparations dangereuses 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume 
supérieur à 800 1 portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole 
de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 
dangereuses. 

ARTICLE 7.5.3. Rétentions 

- Article 7.5.3,1 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 

une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 
= 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

  

  

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, Ta capacité de rétention est aü ” 

moins égale à : 

= dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des mibrifiants, 50 % dé la éapacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
- dans tous les cas, 800 1 minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 800 1. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique 
des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui 

est maintenu fermé en permanence. 
Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant 

leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention 
d’un lessivage par les eaux météoriques, d’une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des 

odeurs) pour les populations avoisinantes et Penvironnement. 
Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances 
ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la 

récupération des eaux météoriques. 

- Article 7.5,3.2 

Les réservoirs fixes aériens de liquides inflammables sont équipés de cuvettes de rétention qui devront être 

étanches (conformément aux articles 2, 3, et 4 de l'instruction ministérielle du 9 novembre 1989). Leur capacité 

doit permettre de recueillir les eaux d’extinction en cas de lutte contre un incendie et : 

- leur volume brut doit être d’au moins 50 % de la capacité totale de stockage associée ; 

- leur volume utile d’au moins 100 % de la capacité du plus gros bac. 
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Leurs parois doivent : 

- résister à la poussée des produits éventuellement répandus ; 

- résister au choc d’une vague provenant de la rupture d’un réservoir ; 
- résister aux effets chimiques des produits stockés ; 

- présenter une stabilité au feu minimum d’une durée de 6 heures. 

Les cuvettes de rétention ne doivent pas comporter de dispositif de vidange gravitaire. Dans le cas contraire, les 

‘Opéritiôns de vidange sont encadrées par üuñe procédure spécifique, Les vantiés d’obtuiation doivent être 

maintenues fermées en permanence en dehors de ces opérations de vidange. 

ARTICLE 7.5.4. Réservoirs 

- Article 7.5.4,1, Etanchéité des réservoirs 

L'étanchéité des réservoirs associés à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 
Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction 

parasite dangereuse. Les réservoirs non mobiles sont, de manière directe ou indirecte, ancrés au sol de façon à 

résister à minima à la poussée d’Archimède. 
Les canalisations doivent re installées -à l'abri-des-chocs-et donner toute garmtie-de-résistance-aux actions —— 

mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques. Il est en particulier interdit d'intercaler des tuyauteries 

flexibles entre le réservoir et les robinets ou clapets d'arrêt, isolant ce réservoir des appareils d'utilisation. 

- Article 7,5,4.2, Niveaux hauts et très hauts des bacs 

Le niveau de remplissage des bacs doit être connu et vérifiable à tout instant. Un état papier est édité à chaque 

prise de quart et à chaque mouvement, 

Des sondes de niveaux à deux niveaux d’alatme sont installées sur les réservoirs : 

Ÿ le dépassement du premier niveau d’alirme entraîne une alarme sonore et visuelle, sur site, dans la salle de 

contrôle et au niveau du centre de contrôle et de distribution (« désparching ») de TRAPIL. Après une 

temporisation l'alarme se transforme en alarme de niveau très haut ; 

> le dépassement du second niveau d’alarme entraîne automatiquement : 

- L'arrêt de tous les moteurs des pompes d’alimentation des réservoirs (par coupure instantanée de 

lalimentation électrique pour les pompes d'alimentation du réservoir concerné) ; 
- La fermeture des vannes d’alimentation et des vannes de pied de bac concerné ; 

- l'isolement hydraulique de l'installation ; 

- Une alarme sonore et visuelle, reportée en salle de contrôle et au niveau du centre de contrôle et de 

distribution (« disparching ») de TRAPIL 

Les deux systèmes d’alarme sont indépendants. 

Les positions des deux indicateurs de niveau sont établies en fonction de la vitesse de montée du produit dans 

chacun des réservoirs. 

- Article 7.5.4.3, Tuyauteries, vannes, pompes 

La présence de tuyauteries dans une cuvette de rétention est limitée à celles nécessaires à l'exploitation ou à la 

sécurité de la dite cuvette. 
Les tuyauteries de transfert de produits ou utilités communes à plusieurs cuvettes sont soit placées à l'extérieur de 

ces cuvettes soit équipées d’une vanne de sectionnement à l'entrée et à la sortie de chaque cuvette. 

Leuts traversées des murs ou merlons doivent être jointoyées par des produits coupe feu 4 heures. 
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Toutes les vannes de pied de bac sont systématiquement fermées en dehors des opérations de réception ou de 
téinjection. 

En plus des protections traditionnelles, les pompes de transfert d’hydrocarbures liquides sont équipées d’un 
dispositif de temporisation interrompant leur fonctionnement en cas de débit nul. 

- Article 7.5.4.4. Suivi des canalisations et de l'état des fonds de bacs 

Des dispositions organisationnelles et techniques sont mises en place afin d’assurer un suivi efficace de l’état des 
canalisations véhiculant des hydrocarbures et des fonds de bac de stockage, notamment pour prévenir les risques 
liés aux phénomènes de corrosion, déformation et flambement. 

Les anomalies et écarts constatés font lobjet d’actions correctives dans les meilleuts délais afin que ces 
équipements soient maintenus en bon état. 

ARTICLE 7.5.5. Règles de gestion des stockages en tétention 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 
Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs-ou-dangereux-pour 
l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou 
assimilés, et pour les liquides inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence, À cet effet, 
l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. Stockage sur les lieux d'emploi 

    Les. matières prémières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des substances où” des — 
préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée dans les ateliers au minimum technique 
permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 7.5.7. Transports - Chargements - Déchargements 

L’aire de chargement véhicules citernes est étanche et reliée à des rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. 

Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières 
dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts...) 
Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués 
sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Seules des opérations de chargement dans des citernes routières de contaminats qui ne peuvent être réinjectés dans 

le pipe-line sont réalisées. Lors de ces opérations exceptionnelles, la présence d’un préposé surveillant ayant une 

connaissance de la conduite des installations et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans 
l'installation, est permanente. 

L'installation est conçue de manière à supprimer les effets des courants de circulation et d'électricité statique. 
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Au moins un dispositif d’arrêt d'urgence de l'ensemble du poste est installé à proximité de Paire de chargement. 

L’action sur l’un quelconque de ces dispositifs d’arrêt d’urgence devra provoquer au moins l'arrêt des pompes de 

transfert et le déclenchement d’un signal sonore dans le local de surveillance de l'exploitation. 
Un dispositif d’arrêt d'urgence est en outre installé à distance du poste de chargement dans la salle de contrôle. 

L'action sur ce dispositif d’arrêt d'urgence provoque au moins l'arrêt des pompes de transfert, la fermeture des 

vannes sur les canalisations de transfert et la fermeture des organes de sécurité. 

L'installation de chargement / déchargement de véhicules est dotée d’un nombre suffisant d’extincteurs mobiles à 

poudre de 50 kg minimum ou de tout autre dispositif ayant un pouvoir extincteur équivalent. 

ARTICLE 7.5.8. Elimination des substances ou préparations dangereuses 

L’élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d’accident suit prioritairement la filière 

déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans 

des conditions conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 - FACTEUR ET ELEMENTS IMPORTANTS DESTINES À LA 

PREVENTION DES ACCIDENTS 

CHAPITRE 7.7 - MESURES DE MAITRISE DES RISQUES 

ARTICLE 7.7.1 Liste et gestion des mesures de maîtrise des risques 

L'exploitant rédige, en tenant compte de l'étude de dangers, la liste des mesures de maîtrise des risques. Il identifie 

à ce titre les équipements, les paramètres, les consignes, les modes opératoires et les formations afin de maîtriser 
-une. dérive dans-toutes. les-phases d'exploitation des installations (fonctionnement normal, fonctionnement 

transitoire, situation accidentelle ...) susceptible d’engendrer des conséquences graves pour l'homme et 

l'environnement ° 
Cette liste est intégrée dans le système de gestion Sécurité Hygiène et Environnement TRAPIL. Elle est tenue à la 

disposition de l'inspection des installations classées et fait Pobjet d’un suivi rigoureux. 

Ces dispositifs sont contrôlés périodiquement et maintenus au niveau de fiabilité décrit dans l'étude de dangers, en 

état de fonctionnement selon des procédures écrites. 
Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées. 

En cas d’indisponibilité d’un dispositif ou élément d'une mesure de maîtrise des risques, l'installation est arrêtée et 

mise en sécurité sauf si l'exploitant a défini et mis en place les mesures compensatoires dont il justifie l'efficacité et 

la disponibilité. 

   

ARTICLE 7.7.2. Gestion des anomalies et défaillances de mesures de maîtrise des risques 

Les anomalies et les défaillances des mesures de limitation des risques sont enregistrées et gérées par exploitant 

dans le cadre d’un processus d’amélioration continue selon les principales étapes mentionnées à l'alinéa suivant. 

Ces anomalies et défaillances doivent : 
- être signalées et enregistrées, 

- être hiérarchisées et analysées 
- ‘et donner lieu dans les meilleurs délais à la définition et à la mise en place de parades techniques ou 

otganisationnelles, dont leur application est suivie dans la durée. 
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L’exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un registre dans lequel ces différentes 
étapes sont consignées. 

ARTICLE 7.7.3. Systèmes d'alarme et de mise en sécurité des installations 

_Des dispositions sont prises pour permettre, en cas de dépassement de seuils critiques préétablis, d’alarmer le 
personnel de surveillance de tout incident et de mettre en sécurité les installations susceptibles d’engendrer des 
conséquences graves pour le voisinage et l’environnement. 
Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de conduite. Toute disposition contraire doit être 
justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. 
Les systèmes de mise en sécurité des installations sont à sécurité positive. 
Les actions déclenchées par le système de mise en sécurité ne doivent pas pouvoir être annulées où rendues 
inopérantes par action simple sur le système de conduite ou les organes concourant à la mise en sécurité, sans 
procédure préalablement définie. 

ARTICLE 7.7.4. Dispositif de conduite 

  Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnel concerné ait immédiatement 
connaissance de toute dérive des paramètres de conduite par rapport aux conditions normales d'exploitation. 
Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire enregistrés en continu et 
équipés d'alarme. 
Le dispositif de conduite des unités est centralisé en salle de contrôle et à distance au centre de contrôle et de 
distribution (« dispatching ») de TRAPIL. 

  L'exploitant prend les dispositions nécessaires afin dé garantir la pérennité des automatisines ét organes de sécurité 
‘présents ét achionnables depuis la salle de contrôle: En particulier, la salle de contrôle doit résister aux inténsités 
des flux thermiques définis dans l'étude des dangers. A défaut une protection thermique est réalisée dans un délai 
de 3 mois après notification du présent arrêté. 

    

ARTICLE 7.7.5. Surveillance et détection des zones de dangers 

Les installations susceptibles d’engendrer des conséquences graves pour le voisinage et l’environnement sont 
munies de systèmes de détection et d'alarme dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention 
des risques à assurer. 
L'implantation des détecteurs résulte d'une étude préalable permettant d'informer rapidement le personnel de tout 
incident et prenant en compte, notamment, la nature et la localisation des installations, les conditions 
météorologiques, les points sensibles de l'établissement et ceux de son environnement. 
L'exploitant tient à jour, dans le cadre de son référentiel dexploitation, la liste de ces détecteurs avec leur 
fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 
Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement des seuils prédéterminés : 
des dispositifs d’alarme sonore et visuelle destinés au personnel assurant la surveillance de l'installation, 
une mise en sécurité de l'installation selon des dispositions spécifiées par l'exploitant. 

La surveillance d'une zone de danger ne tepose pas sur un seul point de détection. 

Tout incident ayant entraîné le dépassement de l'un des seuils donne lieu à un compte rendu écrit tenu à la 

disposition de l'inspection des installations classées. 
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La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée que par une personne 

déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations, et analyse de la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

Ea plus des détecteurs fixes, le personnel dispose de détecteurs portatifs maintenus en parfait état de 

fonctionnement et accessibles en toute circonstance. 

ARTICLE 7.7.6. Phénomène de pressurisation de bac à toit fixe pris dans un incendie 

L'exploitant réalise dans un délai d’un mois à compter de la notification du présent arrêté, une étude technique 

consistant à vérifier si la surface des évents des bacs à toit fixe de son dépôt est suffisante pour prévenir le 

phénomène de pressutisation de bac pris dans un incendie de cuvette. Pour ce faire, il peut se baser sur les 

éléments de calcul développés dans la circulaire du 23 juillet 2007 susvisée. 

Sur la base des conclusions de l'étude précitée et dans un délai n’excédant pas 2 ans à compter de la notification du 

présent arrêté, les bacs sont aménagés afin d'éviter tout phénomène de pressurisation de bac pris dans un incendie 

de cuvette, 

ARTICLE 7.7.7. Alimentation électrique 

  Les équipements et paramètres importants pour la sécurité doivent pouvoir Être maintenus "en ervice-ou"tnis-emr 

position de sécurité, en cas de défaillance de l'alimentation électrique principale. 

Le dépôt est secouru par un onduleur permettant d’assurer la mise en sécurité des installations en cas de perte de 

l'alimentation principale. Les équipements de télétransmission ont leur propre système de secours. 

Le terminal est équipé de plusieurs arrêts d'urgence électriques, judicieusement répartis en fonction des risques, 
  provoquant la fermeture des robinets d'entrée et gare racleurs du pipe-lin a 

  

CHAPITRE 7.8 - GESTION DE L'INTERFACE DEPOT /PIPE-LINE 

ET DES LIVRAISONS 

ARTICLE 7.8.1. Prévention des phénomènes de surremplissage et de fuite alimentée 

L'exploitant met en œuvre pour ce qui le concerne les dispositions techniques et d'organisation suffisantes et 

conformes à article 4 de l’'artêté ministériel du 29 septembre 2005 susvisé, permettant de prévenir les 

phénomènes de surremplissage de bac et de fuite alimentée sur les dépôts approvisionnés par le réseau. 

En particulier, sur déclenchement d’un niveau très haut (NTH) ou d’un arrêt d'urgence sur les dépôts alimentés, 

les installations doivent permettre de mettre l'établissement en sécurité, notamment en arrêtant toute opération de 

transfert d'hydrocarbures en cours dans un délai n’excédant pas le délai minimal calculé sur Pensemble des bacs 

livrés entre le déclenchement du niveau très haut d’un bac et le débordement dudit bac. 

ARTICLE 7.8.2. Système de gestion de l'interface dépôt/pipe-line et des livraisons 

L'exploitant met en place pour ce qui le concerne, en relation avec les dépôts qu’il livre, un système de gestion de 

linterface dépôt / pipe-line et des livraisons. 
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L'exploitant y affecte des moyens appropriés et veille à son bon fonctionnement. Il définit les dispositifs 
techniques, l'organisation, les fonctions des personnels, les procédures et les ressources. Il précise, par des 

dispositions spécifiques, les situations ou aspects suivants de l'activité : 
- les informations qui doivent lui être fournies en cas de situation accidentelle par les dépôts qu'il livre, afin de 

déclencher la mise en sécurité de l'établissement, notamment en arrêtant toute livraison ; 

- 7" 1es informations qui doivent li être foüties sur l’état des installations des dépôts qu’il ivre ; 

- les conditions et modalités de transmission de ces informations ; 

- les systèmes et contrôles permettant la réalisation sécurisée du transfert d'hydrocarbures en relation avec la 

fréquence et la complexité de opération ; 
- le rôle et les responsabilités de chacune des parties au cours des opérations de transfert d’hydrocarbures ; 

- le rôle et les responsabilités de chacune des parties concernant les modalités d’entretien et de maintenance des 
équipements et canalisations mis en œuvre dans le cadre des opérations de transfert d’hydrocarbures ; 

- les équipements et automates pour lesquels il peut disposer d’un contrôle à distance sur les dépôts qu’il Eivre ; 

Le système de gestion de l'interface dépôt / pipe-line et des livraisons est formalisé dans un document de synthèse. 

Il fait l’objet d’un accord et d’une validation explicite avec les dépôts qu’il livre. 

  

- ARTICLE 7.9.1. Définition générale des moyens 

Des essais visant à vérifier le bon fonctionnement des dispositifs techniques et organisationnels précités sont 

régulièrement réalisés. Ils font l’objet d’une analyse et d’un retour d’expérience formalisés. 

CHAPITRE 7.9 - MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT 

ET ORGANISATION DES SECOURS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de 
ceux-ci conformément à l'étude de dangers. 

L'exploitant s'assure de réunir le matériel nécessaire à l'extinction de tous les feux susceptibles de se produire dans 
son dépôt, Ces moyens, notamment en ce qui concerne le débit d’eau, la réserve d'émulseuts et leur mise en œuvre 

doivent permettre : 

- l'extinction en vingt minutes et le refroidissement d’un réservoir ainsi que la protection des réservoirs voisins 

menacés ; 
- l'attaque à la mousse du feu de la cuvette (bacs déduits) avec un taux d'application réduit pour contenir le feu 

et simultanément protéger tous les ouvrages ou unités situés dans la zone en feu ou à moins de 50 mètres de 
celle-ci, durant au minimum une heure et jusqu’à l’arrivée d’aide extérieure, suivies d’une extinction en vingt 

minutes en maintenant la protection des ouvrages ou unités. Le taux d'application réduit destiné à contenir le 
feu est pris égal à la moitié du taux d'application d'extinction. 

ARTICLE 7.9.2. Mise à jour de l'étude incendie 

L'exploitant réalise, dans un délai un délai de 2 mois après notification du présent arrêté, une mise à jour de son 
étude incendie justifiant de Pefficacité des moyens à sa disposition pour répondre aux objectifs définis à l'article 
7.9.1 et établie conformément aux dispositions de la circulaire du 6 mai 1999 relative à l'extinction des feux de 

liquides inflammables en : 

- détaillant les dispositifs techniques et organisationnels qu'il retient pour assurer durant les phases de 

temporisation et d'extinction lors d’un incendie de la cuvette, le refroidissement des bacs ; 
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- détaillant les dispositifs techniques et organisationnels qu’il retient pour intervenir en cas de feu de bac; 

L'étude mentionnée à Palinéa précédent est tenue à jour. 

Les ressources et moyens complémentaires aux prescriptions de l'article 7.9.3 du présent arrêté mis en évidence 

par l'étude incendie mise à jour (réserve d’eau, d’émulseur, moyens d’application, ..) sont mis en place dans un 

délai de 6 mois après notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7.9.3. Système de défense contre l'incendie 

- Article 7,9.3,1, Ressources en eau et mousse minimales à disposition 

L'exploitant dispose de moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre. 

L'établissement dispose d’une réserve d’eau d’une capacité minimum de 120 m3, Cette réserve doit pouvoir être 

réalimentée. 

L'établissement dispose d’une réserve d’une capacité minimum de 5000 litres de liquide émulseur de classe T 
  fimogène polyvalent avec une résisunce renforcée-au réallamage au-sens-des-normes-NFEN-1568-2000 et — 

qualifiés pour une utilisation à 6%, disponibles immédiatement sans recours à des moyens de manutention. La 

réserve en émulseurs est disponible en réservoirs ou conteneurs de 1000 litres minimum dont les emplacements 

sont étudiés en vue d'une utilisation aisée lors de la montée en puissance des moyens. Les récipients de capacité 

inférieure ne doivent pas être comptés dans les réserves d'émulseurs. La réserve d’émulseur est aménagée de façon 

à pouvoir être facilement réalimentée à partir d’une citerne routière ou de conteneurs en tenant compte des 

contraintes éventuelles d’incompatibilité des émulseurs. 
  

Une analyse physico-chimique des-émulseurs-est réalisée tous les-ans-suivant-la-méthode définie par la notme-NEF.…. 

EN 1568 afin de garantir la qualité du produit. La traçabilité de ces contrôles est assurée. 

Les ressoutces en eau et en mousse définies pat l'étude incendie mise à jour précisée à l'article 7.9.2 sont 

disponibles et opérationnelles 6 mois après notification du présent arrêté. 

- Article 7,9.3.2. Réseau incendie 

Le débit et la pression d’eau du réseau fixe d'incendie sont assurés par des moyens de pompage adaptés. Les 

moyens à mettre en œuvre comprennent au moins: 
- un ou plusieurs groupe de pompage spécifique au réseau incendie assurant un débit d’au moins 130 m5/h 

(groupes diesel équipés d’un préchauffage permanent leur permettant un démarrage instantané à plein régime 

et/ou groupes électriques dont l'alimentation est secourue) ; 
- un dispositif assurant l'injection d’émulseur pour fabriquer le pré-mélange. 

Le réseau d’eau (ou prémélange) est maillé. Il est équipé d’au moins un poteau d'incendie normalisé incongelable 

muni de sortie diamètre 100 mm. 

Les moyens de pompage définis par l'étude incendie mise à jour précisée à l'article 7.9.2 sont mis en place et sont 

opérationnels dans un délai de 6 mois après notification du présent arrêté. 
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- Article 7.9.3,3, Moyens fixes et mobiles 

Les couronnes fixes des bacs doivent permettre tant l'arrosage à l'eau que le déversement de la solution moussante. 

Elles sont sectionnables séparément du réseau d'eau et du réseau d'émulsion, elles sont de plus sectionnables bac 
par bac depuis l'extérieur de la cuvette. 

Chaque bac est équipé d'une boîte à à mousse dont le débit unitaire délivré est de 400 L/mn. 

La cuvette de rétention contenant les quatre bacs de contarninats est équipée de 4 déversoirs à mousse répartis aux 
quatre coins de la cuvette ( débit unitaire 400 L./ mn). 

Le dépôt dispose également d’un canon mobile d’un débit d’au moins 1000 L/min, permettant d'intervenir 

notamment en cas de feu de bac. 

- Article 7,9.3.4, Disponibilité des ressources en eau et mousse et des moyens d'application 

L'exploitant s’assure de réunir à tout instant l’ensemble des moyens définis aux articles 7.9.1 à 7.9.3 : 
soit par ses moyens propres 
soit à défaut de moyens propres grâce à des protocoles précisés dans son plan d’opération interne et faisant l’objet 
d’un accord explicite et formalisé entre l'exploitant et le tiers lui mettant ces moyens à disposition. 

Les moyens complémentaires éventuellement mis en évidence par la mise à jour de Pétude visée à l'article 7.9.2 
sont rendus disponibles dans les mêmes conditions 6 mois après notification du présent arrêté. 

ARTICLE 7.9.4. Entretien des moyens d'intervention 

Les équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

de l'exécution de ces     
dispositions. I doit fixer les conditions de-maintenance et les conditions d'essais périodiqu s de ces matériels. 
Les dates, les modalités de ces contrôles et les observations constatées doivent être inscrites sur un registre tenu à 

la disposition des services de la protection civile, d'incendie et de secours et de l'inspection des installations 

classées. 

ARTICLE 7.9.5. Déclenchement des moyens incendie 

Les alarmes permettant la détection d’un sinistre sont reportées en salle de contrôle à distance (disparching TRAPIL) 
où une permanence est assurée afin de faire procéder au déclenchement du système de défense contre l'incendie. 

Afin de permettre une mise en œuvre rapide et adaptée au sinistre, le système de défense contre l'incendie doit 

pouvoir être déclenché à tout moment par le personnel d’exploitation sur site ou par une personne tierce déléguée 

par Pexploitant et compétente pour la mise en action de ces moyens. 

Le déclenchement du système de défense contre lincendie (par le personnel d'exploitation où une personne tierce 
déléguée par Pexploitant) doit pouvoir entraîner l'application de solution moussante dans toute la cuvette, par 

toutes les couronnes existantes des réservoirs du site et le fonctionnement de tous les moyens de refroidissement 

des installations hors bacs. 

Les sociétés ou personnes tierces déléguées par Pexploitant pour le déclenchement du système de défense contre 
l'incendie sont listées et sont liées à exploitant par un accord formalisé. 
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dangers: ee ————— ——— 

ARTICLE 7.9.6. Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté 

sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de 

travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

ARTICLE 7.9.7. Consignes générales d'intervention 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et 

d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à 

l'application de ces consignes. 

- Article 7.9,7.1. Plan d'Opération Interne 

L'esploitant dispose d’un Plan d'Opération Interne (POT) élaboré et tenu à jour sur la base des risques et moyens 

d'intervention nécessaires analysés pour un certain nombre de scenarii dans l'étude de dangers. 

En cas d'accident, l'exploitant ou toute personne compétente et déléguée par lui s'assure à l'intérieur des 

installrtions-de-brmise-en œuvre-des-moyens-en-periomnels-et-matériels-susceptibles de permettre le déclenchement. 

sans retard du POI, y compris en dehors des heures ouvrées. Il prend en outre à l'extérieur de son établissement 

les mesures urgentes de protection des populations et de l'environnement prévues au POI. 

Le POI définit les mesures d'organisation, notamment la mise en place d'un poste de commandement et les 

moyens afférents, les méthodes d'intervention et les moyens nécessaires à mettre en œuvre en cas d'accident en 

vue de protéger le personnel, les populations et l'environnement. 

IFest homogène-avec l-nature-et-les enveloppes des différents phénomènes. dangereux-envisagés dans l'étude de _ 

Un exemplaire du POI doit être disponible en permanence sur l'emplacement prévu pour y installer le poste de 

commandement. 

L'exploitant doit élaborer et mettre en œuvre une procédure écrite, et mettre en place les moyens humains et 

matériels pour garantir : 

- la recherche systématique d'améliorations des dispositions du POI ; cela inclut notamment : 

- l'organisation de tests périodiques a minima annuels du dispositif et/ou des moyens d'intervention, 

- la formation du personnel intervenant, 

- l'analyse des enseignements à tirer de ces exercices et formations, 

- la prise en compte des résultats de l'actualisation de l'étude de dangers, 

- la revue périodique et systématique de la validité du contenu du POI, qui peut être coordonnée avec les 

actions citées ci-dessus, . 

- la mise à jour systématique du POI en fonction de l'usure de son contenu ou des améliorations décidées. 

Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail (CHSCT), s' existe, ou à défaut l'instance 

représentative du personnel, est consulté par l'industriel sur la teneur du POI. 

Le POI est remis à jour tous les 3 ans, ainsi qu'à chaque modification notable et en particulier avant la mise en 

setvice de toute nouvelle installation ayant modifié les risques existants. 
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Des exercices réguliers sont réalisés pour tester le POI. Ces exercices doivent avoir lieu régulièrement et en tout 

état de cause au moins annuellement et après chaque changement important des installations ou de Porganisation. 

L'inspection des installations classées est informée de la date retenue pour chaque exercice. Le compte rendu 

accompagné si nécessaire d’un plan d’actions est tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

- Article 7,9,7.2 

  

L'établissement voisin GPSPC dépôts Est et Ouest, est inclus dans le POI élaboré par l'exploitant. Les procédures de 

gestion des situations d'urgence et les consignes générales d'intervention sont mises en cohérence. En particulier, 

les conditions suivantes sont respectées : 
- un dispositif d'alerte et de communication permet de déclencher rapidement une alerte au sein de létablissement 

voisin en cas d'activation du POI ; 

- l'établissement voisin est informé lors de la modification du POI ; 

- l'exploitant communique auprès de l'établissement voisin sur les retours d'expérience susceptibles d’avoir un 

impact sur son site ; 

- Pexploitant organise et formalise une rencontre régulière des deux chefs d’établissements ou de leurs 
  représentants-chargés-de Pélaborationet-de-la-miseen-œuvre des plans-d’urgence, procédures de gestion des 

situations d'urgence et consignes générales d'intervention ; 

- l'exploitant organise régulièrement un exercice commun de POI avec une fréquence à minima annuelle. 

TITRE 8 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 

: CHAPITRE 8.1- PROGRAMMÉ D'AUTO SURVEILLANCE 
  

ARTICLE 8.11. Principe et objectifs du programme d'autosurveillance 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit 

et met en œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit 
programme d’auto surveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour 

tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, 

et de leurs effets sur Penvironnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de Pinspection 
des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y 

compris les modalités de transmission à inspection des installations classées. 
Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de 

paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, 

ainsi que de fréquence de transmission des données d’auto surveillance. 
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CHAPITRE 8.2 - MODALITES D'EXERCICE ET CONTENU 
DE L'AUTO SURVEILLANCE 

ARTICLE 8.2.1. Autosurveillance des émissions atmosphériques 

- Article 8.2.1.1. Autosurveillance des rejets atmosphériques 

8.2.1.1.1. Autosurveillance des émissions par bilan 

L'évaluation des émissions par bilan porte sut les polluants suivants : 

  

  

          

  

Paramètre Type de mesures ou d'estimation Fréquence 

COV Evaluation sous la responsabilité de l’exploitant Annuelle 

—ARTICEE 8.2-2- Autosmveillance des eaux résiduaires 

- Article 8.2.2.1. Fréquences et modalités de l'autosurveillance de la qualité des rejets 

Les dispositions minimum suivantes sont mises en œuvre : 

  
  

Paramètres   
  Dpe desire | Périodicité de res] Méthode d'analyse — 

  

    

Rejet vers le milieu récepteur : N°3 (CF. repérage du rejet sous l'article 4.3.5) 
  

  
Mentionnés à Ponctuel annuel 

l'article 4.3.9 oncine 1998 ; ou équivalent. 
        

ARTICLE 8.2.3. Sutveillance des eaux souterraines 

L'exploitant maintient en état de fonctionnement et entretient les trois piezomètres (Nord Est, Ouest et Sud) 

présents sur le site. L'exploitant met en œuvre toutes les dispositions de protection nécessaires de ces piézomètres 

afin d'éviter une pollution accidentelle des eaux souterraines. 

Des prélèvements peuvent être réalisés à tout moment sur demande de l'inspection des installations classées. 

Les prélèvements sont alors exécutés selon la procédure AFNOR FD-X-31-615 par un organisme compétent et 

les analyses sont faites par un laboratoire agréé. L'eau prélevée fait l'objet à minima de mesures des substances 

suivantes, dans le respect des normes mentionnées et indiquées à Pannexe La de l'arrêté ministériel du 2 février 

1998 susvisé, ou équivalentes : 

- pH; 
-  DCO; 

- _ DBO5; 

- MES; 

- Conductivité ; 
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-  Phénols ; 

-  Chlorobenzènes ; 

-  Hydrocarbures totaux ; 

-  Hydrocarbures aromatiques (BTEX : Benzène, Toluène, Ethylbenzène, o Xylène, m, p Xylènes) ; 

-  Hydrocarbures aromatiques polycycliques (HAP — liste US.EPA) ; 

-  Composés OrganoHalogénés Volatils (COHV) ; 
- Autres substances pertinentes, mises en œuvre dans lé cadre des activités historiques des installations ; 
- Autres substances, susceptibles d’être issues de la dégradation des substances qui seraient identifiées. 

La présence de flottant est systématiquement recherchée et le cas échéant, fait Pobjet d’une récupération dans les 

meilleurs délais. 

Pour chaque substance, la méthode d'analyse retenue doit permettre d'obtenir un seuil de dosage inférieur aux 
critères de potabilité précisés dans les textes de référence susvisés relatifs aux eaux destinées à la consommation 

humaine. 

Après chaque campagne d'analyse réalisée sur demande, un rapport est transmis au service de l'Inspection des 

      

  —#hstallations Classées -comportant-en particulier + _ 
- le sens d'écoulement des eaux souterraines ; 

- les résultats des analyses ; 
- une comparaison des teneurs relevées aux critères de potabilité susvisés ; 
- un récapitulatif de l'évolution de la qualité des eaux depuis le premier contrôle et, d'une manière générale, tous 

commentaires utiles à une bonne compréhension des résultats. 

  

  

———— CHAPITRE 83- SUIVL, INTERPRETATION ET DIFFUSION DES RESULTATS 

ARTICLE 8.3.1. Actions correctives 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu’il réalise en application du chapitre 8.2, notamment celles de son 

programme d’auto surveillance, les analyse et les interprète. Il prend le cas échéant les actions correctives 

appropriées lorsque des résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d’écatt par 

rapport au respect des valeurs réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur 

Penvironnement. 

En particulier, lorsque la surveillance environnementale sur les eaux souterraines ou les sols fait apparaître une 

dérive par rapport à l’état initial de l’environnement, soit réalisé en application de Farticle R. 512-6 du code de 
lPenvironnement, soit reconstitué aux fins d’interprétation des résultats de surveillance, Pexploitant met en œuvre 

les actions de réduction complémentaires des émissions appropriées et met en œuvre, le cas échéant, un plan de 

gestion visant à rétablir la compatibilité entre les milieux impactés et leurs usages. 

ARTICLE 8.3.2. Analyse et transmission des résultats de l'autosurveillance 

Sans préjudice des dispositions de l’article R. 512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit, au moins une 

fois par an, un rapport de synthèse relatif aux résultats des mesures et analyses imposées au chapitre 8.2. 
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Ce rappoït, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et 

ampleur des écarts), des modifications éventuelles du programme d’auto surveillance et des actions correctives 
mises en œuvre où prévues (sur l’outil de production, de traitement des effluents, la maintenance.) ainsi que de 

leur efficacité. 

Îl est adressé au Préfet et à l'inspection des installations classées. 

TITRE 9 - EXECUTION ET NOTIFICATION 

ARTICLE 9.1 Notification 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire par voie administrative. Copies en seront adressées à Madame le 

Maire de SAINT PIERRE DES CORPS et à Monsieur le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche et de 

l'Environnement - Centre. 

  

ARTICLE 9.2. Affichage 

Conformément aux dispositions de l'article R.512-39 du code de l'environnement, un extrait du présent arrêté 

énumérant les conditions auxquelles l'autorisation est accordée et faisant connaître qu'une copie en est déposée aux 

atchives de la mairie, et mise à la disposition de tout intéressé, sera affiché à la porte de la mairie de SAINT 

PIERRE DES CORPS. 

  

Un-extrait-semblable-sera inséré-par les soins du préfet-et-aux-frais de l'exploitant, dans deux journaux diffusés 
BAS LE DÉC Rs 

ARTICLE 9.3. Exécution 

Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture d'Indre-et-Loire, Madame le Maire de SAINT PIERRE DES 

CORPS, Monsieur l'Inspecteur des Installations Classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 

du présent arrêté qui sera notifié au pétitionnaire par lettre recommandée avec accusé de réception. 

Faità TOURS,le L 7 Jyil. 200 

Pour le Préfet et par délégation, 
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